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Instruction interministérielle n° DRH/BEPCO/2026/162 du 14 septembre 2026 relative à 
la revalorisation du barème du référentiel de rémunération applicable aux agents 
contractuels recrutés en administration centrale ou en Île-de-France, pris en application 
de l'instruction du 7 juillet 2021 relative à la rémunération des agents contractuels des 
ministères sociaux 

 
 

Le ministre du travail et des solidarités 
La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie 

et des personnes handicapées 
 
à 
 

Monsieur le chef de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) 
Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 

et directeurs d’administration centrale 
Mesdames et Messieurs les directeurs 
et délégués d’administration centrale 

Monsieur le sous-directeur de la Division des cabinets (DDC) 
Monsieur le directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités (DRIEETS) 
Monsieur le directeur de la Direction régionale et interdépartementale 

de l'hébergement et du logement (DRIHL) 
 
 

Référence NOR : TRSR2628433J (numéro interne : 2026/162) 
Date de signature 14/09/2026 

Emetteurs 
Ministère du travail et des solidarités 
Ministère de la santé, des familles, de l'autonomie et des 
personnes handicapées 
Direction des ressources humaines (DRH) 

Objet 

Revalorisation du barème du référentiel de rémunération 
applicable aux agents contractuels recrutés en administration 
centrale ou en Île-de-France, pris en application de 
l'instruction du 7 juillet 2021 relative à la rémunération 
des agents contractuels des ministères sociaux. 

Action à réaliser Pour mise en œuvre. 

Résultat attendu Application du nouveau barème de rémunération des 
agents contractuels. 

Echéance Prise en compte des dispositions prévues dans la présente 
instruction, dans les meilleurs délais. 

Contacts utiles 

Sous-direction de la gestion des ressources humaines 
Bureau des personnels contractuels (BEPCO) 
Maxime BEAUGRAND 
Mél. : maxime.beaugrand@sg.social.gouv.fr 
Maxime-Margaret LOIRY 
Mél. : maxime-margaret.loiry@sg.social.gouv.fr 

mailto:maxime.beaugrand@sg.social.gouv.fr
mailto:maxime-margaret.loiry@sg.social.gouv.fr
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Nombre de pages et annexes 

3 pages + 2 annexes (10 pages) 
Annexe 1 - Barème applicable au 1er janvier 2027 en 
Administration centrale – Île-de-France 
Annexe 2 - Instruction du 7 juillet 2021 relative à la 
rémunération des agents contractuels des ministères sociaux 

Résumé Cette instruction a pour objet de diffuser le barème 
actualisé du référentiel de rémunération au 1er janvier 2027 

Mention Outre-mer Les Outre-mer ne sont pas concernées par l’instruction. 
Mots-clés Rémunération ; contrat ; recrutement ; contractuel. 
Classement thématique Administration générale / Ressources humaines 

Texte de référence Instruction du 7 juillet 2021 relative à la rémunération des 
agents contractuels des ministères sociaux. 

Circulaire / instruction abrogée Néant 

Instruction modifiée Instruction du 7 juillet 2021 relative à la rémunération des 
agents contractuels des ministères sociaux. 

Rediffusion locale 
Les destinataires doivent assurer une diffusion auprès 
des bureaux des ressources humaines et des affaires 
générales ainsi qu'aux services RH de la DRIEETS et de 
la DRIHL. 

Document opposable Oui 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application 1er janvier 2027 
 
 
 
1. Enjeux de l'actualisation du barème 
 
Le barème initial annexé à l'instruction du 7 juillet 2021 relative à la rémunération des agents 
contractuels des ministères sociaux se heurte à un décalage significatif et grandissant avec la 
réalité du marché de l'emploi. Par ailleurs, les valeurs planchers censées s'appliquer aux candidats 
sans reprise d'ancienneté ne permettent plus d'attirer les nouveaux talents face à une concurrence 
accrue constatée avec le secteur privé ou les autres administrations publiques. Enfin, le contexte 
inflationniste des dernières années renforce le décrochage du barème initial au regard du coût 
de la vie. 
 
Pour toutes ces raisons, un barème actualisé annexé au référentiel de rémunération de 
l'Administration centrale et de l'Île-de-France entrera en vigueur au 1er janvier 2027. 
 
 
2. Montants actualisés des fourchettes de rémunération 
 
Les montants des fourchettes de rémunération par métier et tranche d'expérience du barème 
initial ont été revalorisés pour tenir compte des augmentations successives de la valeur du 
point d'indice de la fonction publique, intervenues le 1er juillet 2022 puis le 1er juillet 2023, et 
de l'attribution des 5 points supplémentaires d'indice majoré appliquée à l'ensemble des 
agents éligibles depuis le 1er janvier 2024. 
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3. Périmètre d'application du barème actualisé 
 
Le barème actualisé a vocation à servir de nouveau cadre de référence en administration 
centrale et en Île-de-France pour la fixation des rémunérations : 
 
✓ Des agents nouvellement recrutés, dont les contrats débuteront à compter du 1er janvier 2027 

ou postérieurement ; 
 
✓ Des agents contractuels en poste réalisant un changement substantiel de fonction, à 

compter du 1er janvier 2027 ou postérieurement. À ce titre, il est rappelé que les missions 
de l'agent devront être modifiées de façon substantielle rendant nécessaire la création 
d'une nouvelle fiche de poste. La notion de « substantiel » recouvre un accroissement 
important des responsabilités confiées à l'agent que ce soit en termes d'encadrement ou de 
suivi de dossiers, d'évolution (à plus de 50%) du périmètre de ses attributions ou de ses 
missions. Cette évolution suppose d'établir en amont une nouvelle fiche de poste qui doit 
faire l'objet d'une publication pour la durée réglementaire et de dérouler un processus de 
recrutement complet (réception et tri des candidatures, entretiens de recrutement, sélection 
du candidat). 
 

Le nouveau barème ne s'appliquera donc pas à un agent contractuel déjà en poste tant qu'un 
changement substantiel de fonction n'aura pas pu être caractérisé et matérialisé par la 
signature d'un nouveau contrat de travail ou d'un avenant. 
 
 
 
Pour les ministres et par délégation : 
La directrice des ressources humaines, 

 
Caroline GARDETTE-HUMEZ 
 
 
Visé par le contrôleur budgétaire et comptable ministériel, 
Philippe SAUVAGE 



Type d'emploi Cat.  IM  Traitement brut  IR à 3% Rémunération 
totale (brut)  IM  Traitement brut  IR à 3% Rémunération 

totale (brut)  IM  Traitement brut  IR à 3% Rémunération 
totale (brut)  IM  Traitement brut  IR à 3% Rémunération totale 

(brut)

Conseillèr.e en ingénierie d'achat / Expert·e en marchés publics A 514 30 364 €        911 €            31 275 €         800 47 259 €       1 418 €         48 676 €          999 59 014 €        1 770 € 60 785 € 
Chargé·e de la commande publique / de marché public / mission / Juriste / Responsable Achat / Acheteur A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 
Gestionnaire achat / commande publique / marché public B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Assistant·e de direction / de gestion administrative B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Secrétaire / assistant·e C 372 21 975 €        659 €            22 635 €         393 23 216 €       696 €            23 912 €       408 24 102 €       723 €            24 825 €          469 27 705 €        831 € 28 537 € 
Adjoint·e sous-directeur / Chef·fe de département A 1 092 64 508 €        1 935 €         66 443 €         1 450 85 656 €       2 570 €         88 226 €          1 927 113 834 €      3 415 € 117 249 €             
Expert·e / Chef·fe de projet A 919 54 288 €        1 629 €         55 917 €         1 148 67 816 €       2 034 €         69 851 €       1 434 84 711 €       2 541 €         87 253 €          1 791 105 800 €      3 174 € 108 974 €             
Chef·fe de bureau / mission A 747 44 128 €        1 324 €         45 452 €         932 55 056 €       1 652 €         56 708 €       1 164 68 761 €       2 063 €         70 824 €          1 454 85 893 €        2 577 € 88 470 € 
Adjoint·e chef·fe de bureau / mission A 678 40 052 €        1 202 €         41 253 €         846 49 976 €       1 499 €         51 475 €       1 056 62 382 €       1 871 €         64 253 €          1 319 77 918 €        2 338 € 80 255 € 
Chef·fe de cabinet A 678 40 052 €        1 202 €         41 253 €         846 49 976 €       1 499 €         51 475 €       1 056 62 382 €       1 871 €         64 253 €          1 319 77 918 €        2 338 € 80 255 € 
Conseillèr·e expert·e A 514 30 364 €        911 €            31 275 €         800 47 259 €       1 418 €         48 676 €          999 59 014 €        1 770 € 60 785 € 
Chargé·e de mission / Chargé.e de projet  / Chargé·e de projet / Archiviste (bac+3 et 5) / documentaliste  (bac +3 et 5) A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 
Gestionnaire / Assistant·e en gestionnaire admnistrative / Archiviste (Bac+2) / documentaliste (bac+2) B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Conseillèr·e expert·e juridique A 514 30 364 €        911 €            31 275 €         800 47 259 €       1 418 €         48 676 €          999 59 014 €        1 770 € 60 785 € 
Chargé·e d'études juridiques / mission / Rédactrice / Rédacteur / Consultant·e juridique / Chargé·e de projet A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 
Assistant·e juridique / Gestionnaire juridique B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Chargé·e de mission contrôle / d'inspection et de contrôle externe A 682 40 288 €        1 209 €         41 497 €         852 50 331 €       1 510 €         51 840 €       1 064 62 854 €       1 886 €         64 740 €          1 328 78 449 €        2 353 € 80 803 € 
Auditeur·rice / Chargé·e de la méthodologie et de l'appui au contrôle A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 
Vérificateur·trice B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Responsable de la communication / interne / externe / évènementielle A 609 35 976 €        1 079 €         37 055 €         760 44 896 €       1 347 €         46 243 €       948 56 002 €       1 680 €         57 682 €          1 231 72 719 €        2 182 € 74 901 € 
Chargé·e de communication / interne/ externe / évenementielle / mission A 471 27 824 €        835 €            28 658 €         587 34 676 €       1 040 €         35 716 €       733 43 301 €       1 299 €         44 600 €          951 56 179 €        1 685 € 57 864 € 

Concepteur- Rédactrice / Rédacteur chargé·e de publication / Secrétaire de rédaction A 471 27 824 €        835 €            28 658 €         587 34 676 €       1 040 €         35 716 €       733 43 301 €       1 299 €         44 600 €          951 56 179 €        1 685 € 57 864 € 

Chargé·e de communication on-line / Chargé·e de projet communication  / Digital / Numérique /  Chef·fe de projet multimédia A 436 25 756 €        773 €            26 529 €         566 33 436 €       1 003 €         34 439 €       762 45 014 €       1 350 €         46 364 €          1 027 60 668 €        1 820 € 62 488 € 
Community manager A 436 25 756 €        773 €            26 529 €         566 33 436 €       1 003 €         34 439 €       762 45 014 €       1 350 €         46 364 €          1 027 60 668 €        1 820 € 62 488 € 
Responsable éditorial web / multisupport / Chef·fe de projet édition / responsable éditorial web A 419 24 752 €        743 €            25 494 €         543 32 077 €       962 €            33 039 €       732 43 242 €       1 297 €         44 539 €          986 58 246 €        1 747 € 59 994 € 
Web designer / Infographiste (multimédia) / Chargé·e de projet création graphique / Graphiste A 436 25 756 €        773 €            26 529 €         566 33 436 €       1 003 €         34 439 €       762 45 014 €       1 350 €         46 364 €          1 027 60 668 €        1 820 € 62 488 € 
Chargé·e des analyses et de la veille média / Média planneur / Web planner / chargé·e d'études média A 419 24 752 €        743 €            25 494 €         543 32 077 €       962 €            33 039 €       732 43 242 €       1 297 €         44 539 €          986 58 246 €        1 747 € 59 994 € 
Chef·fe de projet web / Webmaster A 436 25 756 €        773 €            26 529 €         566 33 436 €       1 003 €         34 439 €       762 45 014 €       1 350 €         46 364 €          1 027 60 668 €        1 820 € 62 488 € 
Chargé·e de mission / promotion et de diffusion commerciale A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 
Chargé·e d'études, des statistiques, de recherche, de prospectives économiques et statisticiens/statisticiennes (diplômé de 
l'ENSAE) A 802 47 377 €        1 421 €         48 798 €         838 49 504 €       1 485 €         50 989 €       1 046 61 791 €       1 854 €         63 644 €          1 203 71 065 €        2 132 € 73 197 € 
Chargé·e d'études, des statistiques, de recherche, de prospectives économiques et statisticiens/statisticiennes (diplômé de l'ENSAI 
ou d'un doctorat) A 695 41 056 €        1 232 €         42 288 €         726 42 887 €       1 287 €         44 174 €       906 53 521 €       1 606 €         55 126 €          1 042 61 554 €        1 847 € 63 401 € 

Chargé·e d'études, des statistiques, de recherche, de prospectives économiques et statisticiens/ statisticiennes (diplômé d'un M2) A 669 39 520 €        1 186 €         40 706 €         699 41 292 €       1 239 €         42 531 €       873 51 571 €       1 547 €         53 118 €          1 003 59 251 €        1 778 € 61 028 € 
Chargé·e d'études (diplômés d'un doctorat en sociologie, statistique ou démographie) A 695 41 056 €        1 232 €         42 288 €         726 42 887 €       1 287 €         44 174 €       906 53 521 €       1 606 €         55 126 €          960 56 710 €        1 701 € 58 412 € 
Chargé·e d'études (diplômés d'un Master M2 en sociologie, statistique ou démographie) A 669 39 520 €        1 186 €         40 706 €         699 41 292 €       1 239 €         42 531 €       873 51 571 €       1 547 €         53 118 €          951 56 179 €        1 685 € 57 864 € 
Chargé·e d'études (diplômés d'un doctorat hors diplômes de statistique / sociologie) A 626 36 980 €        1 109 €         38 089 €         657 38 811 €       1 164 €         39 976 €       820 48 440 €       1 453 €         49 893 €          869 51 335 €        1 540 € 52 875 € 
Chargé·e d'études (diplômés d'un Master M2 hors diplôme de statistique / sociologie) A 576 34 026 €        1 021 €         35 047 €         605 35 739 €       1 072 €         36 812 €       755 44 600 €       1 338 €         45 938 €          822 48 558 €        1 457 € 50 015 € 
Assistant·e de gestion administrative B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Chargé·e de la tutelle financière des organismes publics et opérateurs de l'Etat / Expert·e en ingénierie financière A 514 30 364 €        911 €            31 275 €         641 37 866 €       1 136 €         39 002 €       800 47 259 €       1 418 €         48 676 €          999 59 014 €        1 770 € 60 785 € 
Chargé·e de mission d'analyse budgétaire / Chargé·e du contrôle interne budgétaire et comptable / Chargé·e de prestations 
financières / Contrôleuse / Contrôleur de gestion A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 

Assistant·e de gestion administrative / Gestionnaire-Instructeur·rice administratif  / Instructrice administrative B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Expert·e immobilier / Chargé·e d'opérations immobilière A 669 39 520 €        1 186 €         40 706 €         833 49 208 €       1 476 €         50 684 €          999 59 014 €        1 770 € 60 785 € 
Chargé·e de projet /  Chargé·e de mission A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 
Chargé·e de mission SI A 609 35 976 €        1 079 €         37 055 €         760 44 896 €       1 347 €         46 243 €       948 56 002 €       1 680 €         57 682 €          1 184 69 943 €        2 098 € 72 041 € 
Ingénieur.e cloud computing / Chef·fe de projet cloud / ingénieur.e solutions cloud A 609 35 976 €        1 079 €         37 055 €         760 44 896 €       1 347 €         46 243 €       948 56 002 €       1 680 €         57 682 €          1 184 69 943 €        2 098 € 72 041 € 
Développeur web / référenceur web A 522 30 836 €        925 €            31 761 €         652 38 516 €       1 155 €         39 671 €       814 48 086 €       1 443 €         49 528 €          1 016 60 019 €        1 801 € 61 819 € 
Assistant.e fonctionnel / Assistant.e utilisateur A 522 30 836 €        925 €            31 761 €         652 38 516 €       1 155 €         39 671 €       814 48 086 €       1 443 €         49 528 €          1 016 60 019 €        1 801 € 61 819 € 
Technicien.ne de proximité / Technicien.ne d'exploitation B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         514 30 364 €       911 €            31 275 €       642 37 925 €       1 138 €         39 063 €          801 47 318 €        1 420 € 48 737 € 
Coach / Chargé·e de mission coaching A 709 41 883 €        1 256 €         43 140 €         885 52 280 €        1 568 € 53 848 € 
Chargé·e de mission RH / de développement RH / Dialogue social / Conseiller·e mobilité carrière / responsable formation / 
Assistant·e de prévention A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 

Gestionnaire des ressources humaines / Assistant·e de gestion des ressources humaines / administrative / de prévention B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Conseillèr.e expert.e médical (diplôme de pharmacie et de médecine bac+9) A 750 44 305 €        1 329 €         45 634 €         936 55 293 €       1 659 €         56 951 €       1 169 69 057 €       2 072 €         71 129 €          1 460 86 247 €        2 587 € 88 835 € 
Conseillèr.e expert.e médical (diplôme de pharmacie et de médecine bac+6) A 676 39 934 €        1 198 €         41 132 €         843 49 799 €       1 494 €         51 293 €       1 053 62 204 €       1 866 €         64 070 €          1 315 77 682 €        2 330 € 80 012 € 
Conseillèr·e expert·e en santé publique / Cadre évaluateur des produits de santé A 514 30 364 €        911 €            31 275 €         641 37 866 €       1 136 €         39 002 €       800 47 259 €       1 418 €         48 676 €          999 59 014 €        1 770 € 60 785 € 
Chargé·e de mission / Chef·fe de projet / Responsable de l'évaluation économique des médicaments / Chargé·e de la tarification 
des établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux / Chargé·e de promotion de santé publique ou cohésion sociale A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 

Chef·fe de section sécurité incendie/ Responsable sécurité / hygiène sécurité environnement (HSE) A 488 28 828 €        865 €            29 693 €         609 35 976 €       1 079 €         37 055 €       760 44 896 €       1 347 €         46 243 €          948 56 002 €        1 680 € 57 682 € 
Inspecteur·trice de sûreté B 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Agent·e de service C 372 21 975 €        659 €            22 635 €         393 23 216 €       696 €            23 912 €       408 24 102 €       723 €            24 825 €          469 27 705 €        831 € 28 537 € 
Chef·fe de protocole / de l'intendance / Responsable des services techniques / entretien maintenance  / audioviduel A 538 31 781 €        953 €            32 735 €         672 39 697 €       1 191 €         40 888 €       838 49 504 €       1 485 €         50 989 €          1 046 61 791 €        1 854 € 63 644 € 
Opératrice·teur logistique / Chargé·e de logistique / Technicien·ne de maintenance / Technicien·ne audiovisuel B/C 412 24 338 €        730 €            25 068 €         474 28 001 €       840 €            28 841 €       544 32 136 €       964 €            33 100 €          625 36 921 €        1 108 € 38 029 € 
Agent·e des services techniques et logistiques B/C 372 21 975 €        659 €            22 635 €         393 23 216 €       696 €            23 912 €       408 24 102 €       723 €            24 825 €          469 27 705 €        831 € 28 537 € 
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Annexe 1

Barème applicable au 1er janvier 2027 en Administration centrale – Île-de-France
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Barème 2021 / Voir le barème actualisé, annexé à l'instruction interministérielle n° DRH/BEPCO/2026/162 du 14 septembre 2026



Nom du candidat

Provenance du candidat

Type de recrutement 

Niveau de diplôme de l'agent 

Direction d'affectation

Quotité de travail

Type de contrat

Poste à pourvoir

Catégorie du poste à pourvoir
Date de début du contrat

Date de fin du contrat
Durée du contrat (en mois) 0

Expérience professionnelle retenue 
(à détailler en annexe)

Article
Programme budgétaire

Ligne du référentiel concernée

Position dans le référentiel

Rémunération brute annuelle retenue dans le référentiel
IM mensuel 0

Rémunération BRUTE antérieure retenue (Hors SFT & Transp) 

Rémunération NETTE antérieure retenue (Hors SFT & Transp)

Indemnité de résidence annuelle 0 € 3%

Prime d'encadrement Non

REMUNERATION BRUTE ANNUELLE (hors SFT) 0 €
soit en mensuel 0 €
% évolution brut #DIV/0!

SFT

REMUNERATION BRUTE ANNUELLE TOTALE ( avec SFT) 0 €
soit en mensuel 0 €

plafond SS 2021 41 136 € 164 544 €

SS RETRAITE - Vieillesse plafonnée (6,90%) 0 € 0,00 €

SS RETRAITE - Vieillesse déplafonnée (0,40%) 0 € 0,00 €

RETRAITE COMPLEMENTAIRE - IRCANTEC Tranche A (2,80%) 0 € 0,00 €

RETRAITE COMPLEMENTAIRE - IRCANTEC Tranche B (6,95 %) 0 € 0,00 €

CSG déductible du revenu imposable (6,8 %) 0 € 0,00 €

CSG non déductible du revenu imposable (2,4 %) 0 € 0,00 €

CRDS (0,5 %) 0 € 0,00 €

COTISATIONS SALARIALES ANNUELLES 0 € 0,00 €

soit en mensuel 0 €

ESTIMATION REMUNERATION NETTE ANNUELLE 0 €
soit en mensuel 0 €
% évolution net #DIV/0!

Simulation n°

SIMULATION FINANCIERE DE RECRUTEMENT D'UN AGENT NON TITULAIRE
(cas d'une simulation basée sur le Référentiel de rémunération)

Simulation non contractuelle -
Signature du candidat

Version du calculateur : 01/07/2021 DRH  / SDGAP1 /  Section des personnels contractuels
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